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due à cette prospérité universelle à laquelle dit l'honorable député de Lambton (M. Par-
Il participe. Heureusement pour nous, par dee) au Gouvernement ? L'un des passa-
sa situation géographique notre pays nous ges les plus saisissante de son discours est
offre des garanties d'une prospérité plus pro- celui où il s'est écrié que l'exemple de ceux
'longée, si ·les affaires publiques sont bien qui occupent le premier rang dans la pol-
administrées, que n'en présentent les autres tique devait servir de 1eçon nu peuple en
pays. Ma conviction personnelle est que général, et qu'il est du devoir de ces hom-
l'avenir du Canada, envisagé au point de mes-là dedonner l'exemple d'une obéissance
vue économique et industriel, est brillant parfaite à la loi et d'une minutie complète
et plein de promesses ; qu'il est de nature à en tout ce qui se rapporte à la loi. Mais ce
inspirer la plus grande confiance aux habi- n'est pas là ce que l'honorable ministre des
tants du pays de même qu'à nos créanciers. Finances semble avoir fait et, pour l'excu-
Mais c'est folie de comparer le commerce ser, mon très honorable ami invoque la rai-
per capita que fait avec l'étranger une po- son que tous ces documents-là avaient été
pulation de 6,000,000 d'âmes avec celui d'un signés en blanc. Cette excuse ne lui per-
pays qui compte 80,000,000 d'habitants, com- mettra pas d'échapper aux conséquences de
me les Etats-Unis, par exemple, et de cette ce que la Chambre a déclaré avec l'apprO-
comparaison tirer une déduction qui ait bation du premier ministre lui-même.
quelque valeur quant à ce qui concerne la Eu parlant de London, il dit: Tout bleu
prospérité du Canada. Le commerce étran- considéré, le mal n'est pas aussi grand, puis-
ger d'un grand pays n'est rien en comparai- que les libéraux ont dû au dernier moment
son des relations commerciales qui se dé- décider qu'ils devaient combattre le diable
veloppent dans ses limites et entre ses ha- avec ses propres armes. Et ils lont fait au
bitants. Il faut donc tenir compte de ce profit de l'un de leurs ministres. Après
fait, et bien qu'il soit de nature à ne nous tout, quelle excuse nous présente-t-on en
causer que de la joie, ce simple exemple de invoquant cette raison ? Je crois que mon
commerce étranger per capita ne doit pas très honorable ami (sir Wilfrid Laurier) a
être pris comme étant un criterium très traité cette question à la légère, au lieu de
puissant dans un sens ou dans l'autre. la discuter A, fond, tel qu'il devait le faire

Mon très honorable ami (sir Wilfrid Lau- avec ce sérieux que, J'en suis sûr, on doit
rier) a fait allusion à ce qui s'est passé à exiger du premier ministre de ce pays. Ce
London ainsi qu'à la législation relative aux n'est pas petites chom>s que les révélations
élections. J'aimerais dire quelques mots à qui ont été faites dans les élections de Lon-
ce propos. Les généralités qu'emploie le don, Si l'on tient com'1t'f d'autres élections
très honorable premier ministre ne sont pas qui ont eu lieu dans le pays, et des discus-
toujours aussi vraies ni aussi dignes de foi sions qui se sont développées dans cette
qu'elles devraient l'être. Il accourt à la dé- Chambre et dans les comités nommés par
fense de son ami le ministre -des Finances cette dernière ; de toutes ces enquêtes il ré-
(M. Fielding) qui a nommé, pour le repré- suite un état de choses plutôt sérieur et
senter aux bureaux de votation, des fonc- tellement grave qu'un ministre de la Cou-
tionnaires du Gouvernement. Il dit : Oh !ronne s'est trouvé dans l'obligation de don-
mais le ministre a signé ces documents en uer sa démission. C'est bien oela, monsieur
blanc ; on doit donc l'excuser. La morale, l'Orateur, s'il a démissionné véritablement;
s'il en est une, que l'on doit tirer de cet ar- mais sur ce point, je ne puis me former ue
gument, c'est celle-ci : On peut commettre opinion qui me satisfasse moi-même. Celui
n'importe quel crime du moment qu'on a la qui doit diriger cette Chambre dit que la
précaution 'de se servir de documents signes démission 'du ministre n nuestion n'est pas
en blanc. Que celui qui signe soit le mi- dans la forme voulue, qu'elle n'est pas lé-
nistre des Finances ou un simple individu gale et que, par conséquent, il n'y q pas de
comme moi, il est responsable ; le Parlement démission. J'accepte cette conclusion. Se
a adopté une résolution relative à cette démettre d'un mandat est une chose, mais
question même, à la dernière session ; l'ho- démissionner comme ministre 'est une autre
norable ministre a eu connaissance de la chose. Admettons que mon honorable ami
discussion qui s'est développée alors, et il ait démissionné ; voici le premier ministre
aurait dû prendre le plus grand soin de qui s'arroge le droit de dire qu'il ne permet-
donner-ce qu'il semble n'avoir pas négli- tra pas àl'un des membres de soncabinet de
gé de faire, cette fois-ci-des instructions démissionner ; qu'au contraire, il lui con-
défelidant d'avoir recours à des moyens illé- seillera de ne pas offrir sa démission comme
gaux ; son devoir était d'empêcher les fonc- ministre des Travaux publics, et, cependant,
tionnaires du Gouvernement de prendre il a la démission de son collègue entre les
part à la lutte et d'agir en qualité de scru- mains ; Il ne dit pas qu'il l'a soumise nu
tateurs ou d'agents. S'il eût suivi cette Gouverneur général.
règle, l'honorable ministre n'aurait pas été Combien de temps le premier ministre
en butte à toutes les difficultés que l'on peut-il tenir le Gouverneur général, le re-
sait. Mais nous -avons la déclaration du très présentant de la couronne dans l'ignorance
honorable premier ministre qui constitue d'une démission aussi clairement donné-
une apologie, ou plutôt une défense ; il pré- par l'un de ses ministres ? 'Et si ce qui s'est
tend que le fait que ces actes sont commis produit a fait voir que cet homme-là n'avait
par plusieurs justifie ces procédés. Qu'a pas le droit de siéger ici, à plus forte raison

M. FOSTER.


